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ARTICLE 2

À l’alinéa 7, après la seconde occurrence du mot :

« dérogations »,

insérer les mots :

« ne portent pas atteinte aux objectifs et dispositifs de mixité sociale et ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe la France insoumise souhaite garantir que les dérogations 
introduites par les périmètres de développement de logement ne portent pas atteinte aux règles 
d’urbanisme qui favorisent la mixité sociale comme les servitudes de mixité sociale ou encore les 
emplacements réservés.

Ces mécanismes indispensables pour favoriser la production de logement social doivent en effet 
être préservés. Les dérogations aux règles d’urbanisme ne peuvent se faire au détriment de la mixité 
sociale et de l’indispensable développement du logement social et abordable. 



ART. 2 N° CE544

2/2

Le champ de dérogations du périmètre de développement est particulièrement étendu incluant 
l’ensemble des règles du PLU ainsi que les orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP). Or il s’agit justement des règlements permettant d’assurer des objectifs de mixité sociale 
ainsi que les outils permettant leur mise en œuvre.

Ces mécanismes indispensables pour favoriser la production de logement social doivent en effet 
être préservés. Les dérogations aux règles d’urbanisme ne peuvent se faire au détriment de la mixité 
sociale et de l’indispensable développement du logement social et abordable.

Cet amendement a été travaillé avec l’USH."


